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C l a u d i n e C O UTAD E U R  
Les o b l i gat ions  l éga l es d u  P.O .S .  
La loi du 1 0  ju illet 1 976 a posé en principe que 
"les documents d 'urbanisme doivent respec­
ter les préoccupations d 'environnement" 
t e l l es q u e  l a  protect i o n  des e s p a c e s  
naturels, le maintien des équi l ibres biologi ­
ques, la préservation des espèces animales 
et végétales et l 'équi l ibre entre les popula­
t ions urbaines et rurales. Le décret d'appl i­
cation du 12 octobre 1 977 (article premier 
al inéa 3) dispose que " les préoccupations 
d'environnement sont prises en compte 
dans les documents d 'urbanisme dans le 
cadre des procédures qui leur sont pro­
pres".  
Les préoccu pations d'environnement doi­
vent donc être présentes dans l 'ensemble 
des dispositions du P.O.S. On peut, dès lors, 
se poser la question de savoir si ce principe 
érigé, depuis maintenant plus de dix ans, en 
obligation légale a trouvé une traduction au 
regard de la jurisprudence. 
L'ANALYSE D'ENVIRONNEMENT 
• La place dans le P.O.S. 
Conformément à l 'article R. 1 23-1 7 du Code 
de l 'Urbanisme, l 'analyse d'environnement 
est incluse dans le rapport de présentation. 
Le juge administratif semble admettre qu 'en 
l 'absence d'analyse d 'environnement dans 
ce rapport, un  P .O.S. peut, cependant, être 
légal dès lors que cette analyse apparaît 
dans "tout autre document y afférant" (22 
novembre 1 985, Daniau A.J.D.A. ,  1 985, p. 
732). 
I l  convient, cependant, de ne pas omettre le 
rôle d ' information que joue le rapport de 
présentation. En ce sens, la non-intégration 
de l 'analyse d 'environnement dans le rap­
port de présentation peut contribuer à une 
mauvaise information des administrés d'au­
tant plus qu 'aucun autre document du 
P.O.S. n 'est habilité à recevoir ce type de 
rapport. 
• Le contrôle de son contenu 
Le contenu de l 'analyse d'environnement, 
enrichi par le décret no 83-8 1 3  du 9 septem­
bre 1 983, est composé de trois chapitres : 
- une analyse de l 'état in itial du site et de 
l 'environnement qui  doit permettre un 
recensement relativement exhaustif, selon la 
sensibilité du milieu, des éléments compo­
sants l 'environnement loc;al avant toute opé­
ration d'aménagement et d 'urbanisme pré­
vue au P.O.S. ; 
- l' incidence de la mise en œuvre du P.O.S. 
sur l 'évolution du site et de l 'environnement 
qui permet d 'appréhender les consé­
quences de la mise en œuvre d'un parti 
d 'aménagement ; 
- les mesures prises pour la préservation et 
la mise en valeur de l 'environnement qui  tra­
duisent l 'effort de réflexion mené par les 
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auteurs du P.O.S. pour pallier, réduire ou 
compenser les inconvénients susceptibles 
d'apparaître lors de la mise en œuvre du 
P.O.S. 
L'exigence d'une analyse des préoccupa­
tions d 'environnement fait l 'objet d 'un 
contrôle contentieux plus strict depuis quel­
ques années. En effet, certains tribunaux 
administratifs, depuis 1 982, et le Conseil 
d' Etat, en 1 985, ont annulé des P.O.S. pour 
insuffisance de l'analyse d'environnement 
dans le rapport de présentation, faisant de 
cette analyse une formalité substantielle du 
P.O.S. Le juge vérifie alors le caractère 
sérieux de l 'analyse, qu' i l  apprécie en fonc­
tion de l ' intérêt et de la fragil ité de l 'environ­
nement. 
Ainsi, une analyse sommaire de l 'état initial 
de l'environnement (T.A. Rennes, 27 mars 
1 987, Besnard) telle qu'un "descriptif de 
quelques lignes" dépourvu d'analyse (T.A. 
Rennes, 6 février 1 985, Tanguy), un "rapide 
constat de la situation existante" (T.A. 
Nantes, 12 mai 1982, Bienvenu), une "des­
cription succincte du cadre naturel" (T.A. de 
Rennes, 30 mars 1 983, Comité de défense de 
la forêt Fouesnant) sont de nature à entacher 
d ' illégal ité un P.O.S. 
Concernant le souci de la préservation de 
l 'environnement, que doivent avoir à l 'esprit 
les auteurs d 'un P.O.S., le juge se fonde sur 
le caractère succinct et superficiel des 
mesures prises ou la ponctualité des infor­
mations données à cet effet (voir jugements 
cités ci-dessus). 
• Les effets de l ' insuffisance de l 'analyse 
d'environnement 
- Si le recours est intenté contre un P.O.S.,  
celui-ci peut alors être déclaré i l légal du fait 
de l 'absence ou du caractère succinct de 
l'analyse d 'environnement. 
- Si le recours est intenté contre un permis 
de construire, l ' insuffisance d'analyse d'en­
vironnement ne peut alors être soulevée que 
sur le fondement de l 'exception d' illégalité 
du P.O.S. Or le Conseil d'Etat considère que 
l 'annulation d'un P.O.S. n'entraîne pas de 
plein droit celle d'un permis de construire 
délivré sous l 'empire de ce P.O.S., à l 'excep­
tion du cas où cette annulation aurait été 
prononcée en raison de l ' i llégalité d'une 
disposition ayant eu pour objet de rendre 
possible l 'octroi du permis litigieux (C.E., 
29 avril 1 987, S.A. H.L.M. "Le nouveau logis" 
n° 78461 ). 
Même si l 'exigence d'analyse d'environne­
ment dans le rapport de présentation du 
P.O.S. ne fait pas encore l 'objet d'un 
contrôle contentieux sévère, la précision 
avec laquelle le juge s'est prononcé, dans 
les affaires contentieuses récentes ayant 
conduit à l 'annulation du P.O.S., laisse pre­
sentir une sensibilisation de plus en plus 
importante des juges faces aux préoccupa­
tions d'environnement. 
Le respect des préoccupations d'environ­
nement ne doit cependant pas être envisagé 
uniquement du point de vue du rapport de 
présentation mais également au travers du 
parti d'aménagement retenu par les auteurs 
d'un P.O.S. 
LE PARTI D'AM ÉNAGEMENT 
Le pouvoir largement discrétionnaire dont 
disposent les auteurs d'un P.O.S. pour 
déterminer un parti d'aménagement est 
l imité par la nécessité de prendre en compte 
l 'environnement ainsi que toute autre consi­
dération d' intérêt général. Le contrôle du 
juge sur le parti d 'aménagement se fait sur la 
base de principes, issus de la jurisprudence. 
• Ainsi les auteurs d'un P.O.S. ne sont pas 
liés, pour déterminer l 'affectation future des 
divers secteurs de zone qu'ils instituent, par 
les modalités existantes d'utilisation des ter­
rains dont ils peuvent prévoir la modification 
dans l ' intérêt de l 'urbanisme (C.E. 4 juil let 
1 980, Société Engreval et autres, n° 1 4766, 
C.E. 14 décembre 1 984, Consorts, p. 357). 
Lors de ce contrôle, le juge s'autorise à véri­
fier si les modifications de zonage prévues 
par les auteurs du  P.O.S. sont réellement 
effectuées dans l ' intérêt de l 'urbanisme. 
Aussi un P.O.S.  peut être annulé dès lors 
qu'un zonage a été retenu pour des considé­
rations étrangères à celles que les auteurs 
d'un P.O.S. peuvent légalement retenir, en 
l 'occurrence la constructibil ité des terrains 
appartenant à des non-agriculteurs (T.A. 
Rennes, 6 novembre 1 985, commune de 
Saint-Pabu, n° 85421) .  
Jusqu'à ce jour, les  juridictions administra­
tives n 'ont pas admis que les auteurs d 'un 
P.O.S.  puissent apporter des modifications 
aux modalités existantes d 'utilisation du sol 
dans l ' intérêt seul de l 'environnement. Ainsi 
la volonté de répartir de façon équil ibrée 
l 'urbanisation ou encore de la localiser pré­
cisément (C.E. 3 novembre 1 982, M"• Bon­
naire leb, p. 363, C.E. 27 juin 1 986, époux 
Bouyx, n° 61 327) constituent des éléments 
susceptibles de justifier la modification des 
modalités d 'utilisation du sol. 
Toutefois, on peut considérer que le contrôle 
du juge sur la façon dont les auteurs d 'un 
P.O.S. ont entendu maîtriser l 'urbanisation, 
relève de préoccupations visant à une gestion 
économe du sol mais également à la préser­
vation des espaces naturels. 
• Par ailleurs, le juge administratif fait sou­
vent référence au principe selon lequel le 
classement en zone naturelle n 'est pas 
subordonné à la valeur agricole des terres 
ou à l ' intérêt des sites mais peut concerner 
des zones partiel lement desservies par des 
équipements publics et comportant déjà 
quelques constructions (C.E. 3 novembre 
1 982, Royer, leb p. 366, C.E. 27 septembre 
1 985, Amicale du domaine de Sainte-Rose, 
req 58242 ; C.E. 6 juin 1 980, Dame-Carttoto, 
leb tab p. 927). 
Le juge administratif semble ainsi avoir une 
conception large de la zone naturelle, qu' i l  
ne l imite pas aux seules notions de terres 
agricoles, de sites ou de paysages en admet­
tant le principe d 'une zone naturelle en par­
tie équipée ou urbanisée. 
Le classement peut également se justifier 
par le désir de limiter l 'urbanisation à cer­
tains secteurs du territoire (C.E. 9 février 
1 986, Santinin,  no 51 561 ) par la nécessité de 
préserver l 'equil ibre entre les besoins en 
logements, l 'accueil des touristes et la sau­
vegarde des espaces naturels (C.E. 9 février 
1 983, Durou, req n° 2591 3) ou encore par le 
désir de prévenir un processus d 'urbanisa­
tion (C.E. 26 juin 1 987, Mme Hass, n° 6321 7). 
Dans la recherche des critères justificatifs 
d 'un classement en zone naturelle, le juge 
ne recherche pas seulement si les compo­
santes de l 'environnement ont bien été 
prises en compte, il vérifie qu'un équil ibre a 
été respecté entre les besoins d 'urbanisa­
tion et le maintien en l 'état ou la protection 
de certains espaces. 
Pour conclure, il apparaît que la prise en 
compte de l 'environnement est l 'un des élé­
ments que le juge vérifie au travers d 'un  
contrôle plus global de l 'équil ibre. En cela, le 
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juge tient le rôle d 'un arbitre qu 'on ne peut 
taxer d 'être "environnementaliste" ou "non 
environnementaliste".  
Dans ceHe optique, i l  sera intéressant d 'étu­
dier à l 'avenir la jurisprudence relative à l 'ar­
ticle L 1 2 1 - 1 0  du Code de l 'urbanisme qui 
d ispose que les documents d 'urbanisme 
déterminent les conditions dans lequelles 
sera respecté l 'équil ibre entre les impératifs 
de protection et d 'aménagement. 
Un  seul jugement a jusqu'alors été rendu par 
le tribunal administratif de Nice sur l 'applica­
tion de  cet article. I l  y est considéré que 
l 'examen de  la légalité d 'un  P.O.S.  au regard 
de ces d ispositions devra se faire par une 
analyse globale de la cohérence du docu­
ment et un examen isolé de chacun des 
zonages. Aux termes de ceHe analyse, le 
juge a retenu l 'erreur manifeste d 'apprécia­
tion pour le classement d 'un site en zone NA 
sur la base de l 'article L 1 2 1 - 1 0  dont l 'un des 
objectifs est la protection des sites et pay­
sages (T.A. Nice 25 mai 1 987, commune de 
Call ian, décision n° 544/87/ 1 1 ) .  
Au regard de ce jugement, gageons que, du 
point de vue de  l 'environnement, i l  y a plus à 
aHendre de l 'article L 1 2 1 - 1 0  que de l 'article 
R 1 23-1 7. 
Claudine COUTADEUR 
Chargé d'étude à I'IFSA 
( Institut Français des Sciences 
Administratives) 
La Z.A.C .  des Béa l ières à Meyla n 
Les trois objectifs des élus à / "origine du pro­
jet étaient les suivants : 
1. Contribuer à résoudre le problème du 
logement (locatifs sociaux en particulier) de 
l'agglomération grenobloise, tout en veillant 
au qualitatif des constructions et à / "équilibre 
du bilan d'aménagement. 
2. Préserver le site, la végétation existante, 
les canaux de drainage . . .  tout en produisant 
un "morceau de ville " ;  veiller à / "intégration 
au reste de la commune. 
3. Maintenir / "élaboration de la Z.A. C. dans Je 
cadre d'une concertation permanente avec 
les usagers et plus particulièremf:nt "J'Atelier 
Public d'Urbanisme". 
La condition minimum nécessaire pour 
répondre à ces trois points était la Z.A.C. en 
régie directe. 
DE L 'ESPACE CHAMPÊTRE 
AU "MORCEA U DE VILLE" 
QUELQUES IDÉES DIRECTRICES 
Composante spatiale 
• L 'analyse du site a permis d'aboutir à 
/ "usage du paysage dans la ville même. 
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• Création d'une trame régulière de rues 
greffées sur les chemins, haies et fossés exis­
tants. Dans son rôle générateur d'espaces 
urbains, elle est renforcée par un système 
- 1 0 -
d'Îlots qui redonne un sens à / "habitat 
(devant/derrière, côté rue/côté cour, etc.). 
• La trame est également règle du jeu : les 
différentes densités d'habitations, /"implanta-
